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Personne n’a oublié 
la déclaraDon d’Em-
manuel Macron, 
alors ministre de 
l’économie, de 
l’industrie et du nu-
mérique, à propos 
de la société GAD : 

«  il y a dans ce�e société une majorité de femmes. Il 

y en a qui, sont, pour beaucoup ille�rées... » ! Deve-
nu président de la république, Emmanuel Macron a 
évoqué, lors de son discours dit de la staDon F à pa-
ris, où un millier de start-up étaient accueillies, «  des 

gens qui réussissent et des gens qui ne sont rien... » ! 

Pour le moins irrecevable pour ne pas dire plus, ces 
propos confirment à quel point Macron 1er entend 
me?re en œuvre une poliDque au service des classes 
sociales les plus riches, du patronat, des acDonnaires, 
des marchés financiers et de la finance. 

Les premières orientaDons de Macron 1er sont 
claires : me?re par terre le Code du travail et le sta-
tut général des foncDonnaires, casser les systèmes 
de sécurité et de protecDon sociales, privaDser et 
marchandiser toujours plus la société en s’a?aquant 
aux poliDques publics, aux services et à l’emploi pu-
blics, organiser une baisse de la dépense publique de 
60 milliards d’euros sur la durée du quinquennat 
dont 4 à 5 milliards d’euros dès le second semestre 
de l’année 2017 au Dtre du budget de l’État ! 

Il n’est pas étonnant que Pierre Ga?az, un autre pré-
sident, celui du Medef, se déclare « être sur un 

nuage... » lorsque sont y compris confirmés la sup-
pression des coDsaDons sociales au Dtre des assu-
rances chômage et maladie, la limitaDon de l’impôt 
sur la fortune aux seuls biens immobiliers, le plafon-
nement forfaitaire à 30 % de l’imposiDon des reve-
nus de l’épargne, l’abandon de la taxe européenne 
sur les transacDons financière… Selon une étude pu-
bliée le 12 juillet 2017 de l’Observatoire Français des 
Conjonctures Économiques (OFCE), les 10 % les plus 
riches concentreront 46 % des gains des mesures 
fiscales à desDnaDon des ménages !  

Pour la CGT, il y a besoin d’élever le rapport de force 
pour imposer une autre appropriaDon des richesses 
produites au service du progrès social pour toutes et 
tous. 

Sans a?endre, construisons, par la grève et dans les 
manifestaDons, une première et puissante journée 
de mobilisaDon interprofessionnelle, le 12 sep-
tembre 2017, la CGT de l’EPSM y prendra toute sa 
place. 

� 

      Encore un été pourri !!  
  Pendant la période estivale la 
direction organise la pénurie  et 
provoque des situations de ten-
sion sur les effectifs. Les 
exemples qui illustrent ce mana-
gement d’austérité budgétaire 
ne manque pas : 
- Baisse des mensualités de rem-
placements d’été, 
- Dépannage de service à ser-
vice, souvent au « pied levé », 
- Arrêt maladie non remplacés, y 
compris les  arrêts de longue 
durée, 
- Non remplacement des départs 
en retraite, 
- Accumulation de WE supplé-
mentaires travaillés… 
Cette gestion de « colmatage » 
expose les équipes à des risques 
et situation de danger. L’équipe 
Sécu-soins en a fait les frais : 2 
collègues sont en arrêt pour 
accident de travail suite à des 
blessures au cour de la période. 
Pour pallier à ces arrêts, la direc-
tion des soins n’a pas hésité à 
diminuer les effectifs d’un ser-
vice en demandant à des col-
lègues d’aller remplacer à la Sé-
cu-soins ! 

La direction des soins s’assoit 
donc sur ses principes ! Alors 
qu’elle avait remercié certains 
ASHQ de l’équipe Sécu-soins en 
précisant que ceux-ci ne pour-
raient plus exercer dans ce ser-
vice. Cette même direction va 
chercher des….ASHQ pour rem-
placer les collègues arrêtés !!! 
Allez comprendre ces principes 
à géométrie variable !! Les 
ASHQ apprécieront… 
La CGT accuse la direction de 
mettre les personnels en danger 
en poursuivant cette politique 
de restriction, les soignants cou-
rent après des objectifs inte-
nables et finissent souvent par 
s’effondrer. 
Cette situation génère  chez eux, 
lassitude, perte du sens du tra-
vail, culpabilité envers les pa-
tient, mais aussi une souffrance 
au travail qui progresse d’année 
en  année. 
La direction n’en a que faire et 
poursuit sa politique, ne promet-
tant que de la sueur et des 
larmes. 
    Allons nous laissé faire encore 
longtemps ?!! 
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Le Président Ultra libéral, des banquiers et des ultra-riches, fort de son « écurie » de députés archi majoritaire à l’Assemblée 

NaDonale, donne chaque jour des signes de son allégeance au MEDEF et aux grosses fortunes françaises! 
 

� Projet d’ordonnances sur la destruc�on du droit du travail ! 

 A?aques sur le contrat de travail : fin du CDI 

 Plafonnement des indemnités de licenciement, 

 Fusion des instances représentaDves du personnel et dispariDon de fait nombreux représentants du personnel. 

« délayage » des CHSCT ! 

 Carte blanche aux patrons pour imposer des reculs sur le temps de travail, le salaire… 
� Réforme de la fiscalité ! 

 AugmentaDon de la ContribuDon Sociale Généralisée (CSG) payée uniquement par les salariés et les retraités ! 

 Suppression de l’Impôt Sur la Fortune (ISF) 

 « Flat taxe » sur les revenus locaDfs, fin de la proporDonnalité de l’impôt : projet d’un taux d’imposiDon unique à 

30 %, l’ouvrier ou le retraité propriétaire d’un peDt studio mis en locaDon (aujourd’hui imposé à 10 %) payera demain 

le même taux d’imposiDon que l’ultra riche propriétaire des 5 immeubles, 8 villas et 12 appartements en locaDon 

(aujourd’hui imposé à 60 %) ! 

 LiquidaDon de la Sécurité Sociale ! Avec un holdup sans précédent sur nos salaires : en janvier 2018 dispariDon du 

salaire brut, cadeau au MEDEF de notre « salaire différé » qui sous forme de coDsaDons salariales alimente aujour-

d’hui la Sécurité Sociale, les caisses de retraites, les branches maladie, maternité, famille…. Demain c’est la CSG, im-

pôt des plus injuste, qui va considérablement augmenter pour financer notre système de protecDon sociale ! 

� A!aque sur les services publics ! 

 Projet de différenDaDon du point d’indice pour chaque FoncDon Publique qui perme?ra de baisser la valeur du 

point pour une des trois FoncDon Publique selon les désidératas poliDques ! 

 Toujours plus de suppressions de postes de foncDonnaires ! 

 Gel des salaires et du point d’indice 

� Pêle-mêle, de nombreux projets en chan�er ou déjà actés par un passage en force quo�dien (rejet de tous les amende-

ments proposés) dans un parlement « aux ordres » : 

 DiminuDon des APL de 5€ pour tous ! Les plus modestes devront payer une parDe des cadeaux fait aux plus 

riches… 

 Projet d’une nouvelle réforme des retraites pour aller plus loin et plus fort dans la casse de notre système par ré-

parDDon ! Demain un système « à la Suédoise » : tu ne toucheras plus de retraite fixe mais une pension variable (à la 

baisse bien sûr) en foncDon du nombre de points coDsés et de l’enveloppe disponible à un instant T ! Ce fameux sys-

tème « à la Suédoise » a donné dans les pays qui l’on adopté, un nouveau type de précarité : le retraité ayant travaillé 

42 ans mais qui ne peut pas vivre de sa retraite, trop basse, est obligé de travailler à plus de 70 ans pour manger et 

payer son loyer !!! 

 

On attend que le Président des riches nous impose e ncore plus de ré-
gression sociale ou on décide de résister et de ref user l’inacceptable ? 
 

La CGT de l’EPSM de Caen a choisi, 

et appelle à être le plus nombreux possible 

En grève et dans la manifesta�on 

Le mardi 12septembre 2017 
 

ET VOUS ? 
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BLANCHISSERIE : suite… 

 

 

 

 

 

 

 

Le lundi 26 juin 2017 un nouveau document (phase 2) du projet 

de réorganisaDon de la Blanchisserie a été transmis aux organisa-

Dons syndicales. 

Le 03 Juillet, en pleine période esDvale était convoqué un CHSCT 

pour entériner ce document.  

La CGT, à la lecture de ce nouveau document, a constaté, que 

plusieurs aspects du projet étaient flous et méritaient que nous 

disposions davantage d’informaDons pour rendre un avis, et né-

cessitait une nouvelle experDse. Une délibéraDon était lue en ce 

sens et soumise au vote : Pour 5 voix CGT et SUD, AbsenDons : 1 

voix, la représentent de la CME, Contre 1 voix la CFDT et de nou-

veau le CHSCT a diligenté le Cabinet ADDHOC.  

Au cours de ce?e instance, les membres CGT du CHSCT ont  inter-

pellé la direcDon pour lui signifier que ce document consDtuait 

une nouvelle phase (phase 2) du projet de réorganisaDon de la 

blanchisserie, et qui consiste bien en un aménagement important 

modifiant les condiDons de santé et de sécurité et les condiDons 

de travail et qu’à ce Dtre et au regard de la loi (arDcle R.4612-8 du 

code du travail) une nouvelle procédure d’informaDon-

consultaDon devait être engagée, qui ne pouvait être inférieure à 

un mois avant avis du CHSCT. 

Après avoir ri au nez des membres CGT du CHSCT, le directeur, 

dans la journée nous envoyez un mail ou il reconnaissait que 

nous avions raison et re-convoquait un CHSCT le 13 Juillet. A 

notre arrivée un huissier de la direcDon était présent afin de nous 

reme?re un acte officiel comportant une assignaDon d’heure à 

heure à comparaitre au Tribunal de Grande Instance le 17 Juillet à 

14H10, le directeur ayant décidé de contester l’experDse et d’assi-

gner le CHSCT au tribunal. 

L’avocate du CHSCT a demandé et obtenu du juge un report de 

l’audience. La nouvelle audience est donc fixée au 7 septembre à 

9h00. 

Voilà ce que l’on peut dire aujourd’hui. Une informaDon plus com-

plète vous sera donnée après le 7.  

CHAMBRES SÉCURISÉES. 

Créer des chambres sécurisées, c’est avoir une méconnais-

sance du terrain et de l’organisaDon des soins et être peu au 

fait de la spécificité psychiatrique. 

En effet, ces lieux de « sur enfermement » et donc de priva-

Don de liberté vont à l’encontre du dernier rapport du Con-

trôleur Général de Lieux de PrivaDon de Liberté qui dénonce 

avec force le recours systémaDque à l’enfermement. 

Ce non-sens soignant est une réponse inappropriée aux 

situaDons de violence et le rapport s’inquiète des 

« restric$ons injus$fiées des libertés individuelles », induits 

par le manque d’effecDfs dans les services concernés. (voir 

arDcle page 11) 

On ne croit pas si bien dire puisque le but avoué de la Direc-

Don pour jusDfier ce?e mise en place des chambres sécuri-

sées est tout d’abord pour se « protéger » (dixit le DG) et 

ensuite, pour effecDvement pallier les manques d’effecDfs 

dans les services et soluDonner les problèmes organisaDon-

nels. 

C’est pourquoi le CHSCT dans sa séance du 03 avril 2017 à 

l’iniDaDve des membres CGT, a décidé de diligenter une 

inspecDon sur le bien fondé de la mise en place de ces 

chambres en allant interroger les premiers concernés : les 

soignants. Durant ce?e inspecDon la direcDon a suspendue 

les travaux. (mais il semblerait qu’un certain chef de pôle 

imbu de son pouvoir, après avoir voulu faire barrage au 

CHSCT dans ces prérogaDves, fasse fi du quesDonnement 

des soignants et se moquant de la dégradaDon de leurs con-

diDons de travail, a uDlisé, contre leur gré ce?e chambre.) 

La resDtuDon de ce?e inspecDon aura lieu lors du CHSCT du 

02 octobre prochain. 

A la CGT nous sommes contre ces chambres sécurisées. Pour 

nous, en psychiatrie, le plateau technique c’est le personnel, 

notre méDer c’est la relaDon humaine et ce?e relaDon ne 

peut se faire en enfermant les paDents. C’est pourquoi la 

CGT de l’EPSM se bat et se ba?ra toujours pour conserver et 

surtout augmenter les effecDfs nécessaires pour soigner. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chambre ou cellule ? 
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La CGT dénonce les mesures prises par le gouvernement à l’encontre des fonc-
Donnaires : gel du point d’indice et rétablissement du jour de carence. 
Le gouvernement jusDfie sa décision sur la volonté de corriger une supposée iné-

galité public-privé. Or, pour une large majorité des salariés du privé, les trois jours de carence sont actuellement couverts par divers 
disposiDfs (convenDon collecDve, accord d’entreprise…) pris en charge par les employeurs. 
En 2015, E. Macron alors ministre de l’Économie, répondait à un député de droite : « si l’on examine de près la situa$on des salariés 

du privé, on s’aperçoit que les deux $ers d’entre eux sont couvert par des conven$ons collec$ves qui prennent en charge les jours de 

carence. Donc, « en vrai », comme disent les enfants, la situa$on n’est pas aussi injuste que celle que vous décrivez » 
 

Rétablissons quelques vérités. 
Non, les hospitaliers n’abusent pas des arrêts mala die 
 

En 2014, les arrêts de moins de 6 jours ne représentent que 5% des absences. La proporDon d’arrêt de complaisance est infime, 
comme le montre la faible proporDon des contrôles qui les invalident. Laisser entendre le contraire, c’est faire insulte aux agents qui 
démontrent quoDdiennement leur engagement professionnel. La mobilisaDon exemplaire des foncDonnaires hospitaliers lors des 
a?entats de 2015 et 2016 l’a magnifiquement rappelé. 
 

Non, le jour de carence pour les fonctionnaires n’a  pas fait baisser 
l’absentéisme  (en vigueur du 1er janvier 2012 au 1er janvier 2014) 
 

Au plan naDonal, en 2011 l’absentéisme était de 7,2 %. En 2012, il était 7,4 %, 7,8 % en 2013 et 8 % en 2014. L’absentéisme s’est 
accru sur les années 2012 et 2013 !! 
 

Des dizaines de millions d’euros gagnés… sur le dos  des agents. 
 

Ce?e mesure pénalise directement et injustement les agents, laissant entendre qu’il leur apparDent de ne pas être malade alors que 
les arrêts sont accordés de manière jusDfiée et contrôlée par les médecins. 
 

Le travail au noir représente 9 à 15 milliards d’euros par an de manque à gagner pour les comptes sociaux, soit davantage que la 
totalité des sommes versées au Dtre des indemnités journalières pour absence de maladie. Ce gisement d’économie côté patronal 
est ignoré par le  gouvernement, qui préfère taper une nouvelle fois sur les travailleurs, opposant public et privé. 
 

Oui, l’absentéisme est directement corrélé à la pén ibilité du travail. 
 

Une étude de la DARES de 2014 montre que les agents hospitaliers, selon un classement établi sur 9 critères d’exposiDon aux condi-
Dons de travail difficiles, arrivent malheureusement en tête des secteurs les plus exposés dans tous le salariat français (public et 
privé confondus). L’absentéisme est donc la résultante des condiDons de travail parDculièrement pénible dans notre champ profes-
sionnel et non du laxisme supposé des agents. 
 

Oui, l’absentéisme augmente avec l’âge. 
 

L’allongement des carrières imposé par le recul de l’âge légal de départ à la retraite  et la remise en cause du départ anDcipé pour la 
catégorie acDve va accroître l’absentéisme pour les personnels. Il est urgent de rétablir la reconnaissance de la pénibilité de nos 
méDers. Face à ce?e volonté de sancDon et de culpabilisaDon des agents, la CGT entend me?re en débat les causes réelles de l’ab-
sentéisme hospitalier qui sont : 

• La dégradaDon conDnue des condiDons de travail et l’explosion de la violence 

• L’intensificaDon de la charge de travail 

• L’organisaDon des services et en parDculier du temps de travail, la non-reconnaissance des professionnels 

• Le manque d’effecDfs et la remise en cause de la catégorie acDve. 
 

CONTRE le rétablissement du jour de carence et le g el du point d’indice… 
CONTRE le projet de casse du code du travail et de nos acquis sociaux…. 
CONTRE l’adhésion à l’ordre infirmier et la perte d e la pénibilité infirmière 

 

Le 12 septembre 2017 TOUS en grève 
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Le gouvernement entend réformer le code 
du travail par ordonnances. Le contenu de 
celles-ci n’est toujours pas précisé, mais les 

« fuites » médiaDques ne nous annoncent 

pas d’orientaDons progressistes, bien au 

contraire. 

Le patronat ne cesse de considérer le travail comme un coût, mais il esDme aussi que 

les instances représentaDves du personnel (DP, CE, DS et CHSCT) sont un frein au tou-

jours plus de producDvité et de rentabilité. A défaut de pouvoir les supprimer, il ré-

clame de les regrouper afin de réduire leurs rôles et prérogaDves. Le Comité d’Hygiène, 

de Sécurité et des CondiDons de Travail est parDculièrement dans le viseur et ce?e fusion annonce sa dispariDon ainsi que 

celle de sa démarche de prévenDon. 

Un retour historique s’impose sur le CHSCT, une histoire du 

monde ouvrier. 

L’origine des CHSCT se retrouve dans la créaDon des délégués mineurs inscrite dans la 

loi du 8 juillet 1890. Ce?e loi est le premier texte qui fait référence à une représentaDon 

du personnel orientée sur la sécurité. Dans les mines, ces délégués avaient pour mission 

de tenir un registre d’observaDons portant sur la sécurité; ils devaient également signa-

ler les infracDons aux règle de sécurité, aux ingénieurs chargés des contrôles. 

La mise en place des Comités d’Hygiène et de Sécurité. 

C’est la mise en place en 1945, de la Sécurité Sociale, la créaDon d’un système de répa-

raDon, médical et financier pour les vicDmes d’accidents du travail et de maladies pro-

fessionnelles et l’insDtuDon de la médecine du travail qui va, en 1947 reconnaitre le rôle 

des représentants du personnel en maDère d’hygiène et de sécurité et perme?re par 

décret, la créaDon des CHS (Comités d’Hygiène et de Sécurité). Ce même décret me?ra 

en place un certain nombre de prérogaDves comme les enquêtes accidents du travail, le 

registre de danger grave et imminent notamment... 

A parDr de 1947, jusqu’à récemment, ce?e instance sera régulièrement consolidé par la 

loi. La principale évoluDon que nous connaissons ensuite provient des lois AUROUX : le 

CHS devient CHSCT par la fusion du CHS et de la CACT (Commission d’AmélioraDon des 

CondiDons de Travail—loi 73-1195 du 27 décembre 1973), y associant les condiDons de travail (organisme indépendant do-

té de la personnalité civil, choix d’aller en jusDce). Ce?e loi augmente le nombre de délégués dans ce?e instance, ajoute la 

consultaDon préalable en cas de modificaDons des condiDons de travail, le droit d’experDse et d’autres disposiDons. Il en 

fait une insDtuDon à part enDère. 

Dans les établissements publics, le système des CHSCT a d’abord été insDtué pour la foncDon publique hospitalière, pen-

dant que les CHS étaient maintenus dans le reste du secteur public, jusqu’aux accords de Bercy sur le dialogue social. La loi 

du 5 juillet 2010 a alors étendu le champ des CHSCT aux autres foncDons publiques. 

Ainsi la dispari�on des CHSCT serait de fait un recul de 

plus d’un siècle ! 
Le CHSCT est l’instance la plus proche du travail réel. Le supprimer est une tentaDve de 

déconnecter une parDe du corps militant, les représentants des travailleurs, du travail. 

C’est une volonté également d’enclencher un processus de professionnalisaDon du syn-

dicalisme. 

La CGT combat historiquement ce?e forme de syndicalisme, mais les alliés du gouverne-

ment sont nombreux, du côté des syndicats de salariés, patronaux et professionnels. Leur 

objecDf principal est le consensus, la « médiaDon », « travailler ensemble » syndicat et patronat pour la « bonne gouver-

nance », pour nos soi-disant intérêts communs. Pour mener à bien ce?e démarche, ils ont besoin « d’écraser la réalité », de 

« la faire taire ». Or le CHSCT devient leur principal obstacle; il leur renvoie constamment le travail réel et les absurdités des 

organisaDons du travail, des poliDques industriels, d’entreprises. 

Actuellement : 

Droit à l’exper�se CHSCT : l’experDse 

apparDent au CHSCT. Il en a la pro-

priété sur le résultat qui doit en être 

fait. L’experDse restant à la main du 

CHSCT, ce n’est ni du conseil, de la 

médiaDon ou autre. Les experts de 

leur travail restent les travailleurs eux 

même et l’experDse doit être un ouDl 

syndical au service du pouvoir d’agir 

des travailleurs. 

Actuellement : 

Droit de retrait du salarié : chaque 

salarié qui considère être en danger a 

le droit de qui?er son poste de travail 

en informant l’employeur ou son 

représentant. Ce retrait n’est pas une 

grève, il est payé comme temps de 

travail effecDf. De même un travail-

leur qui fait valoir son droit de retrait 

ne peut être sancDonné. 

Actuellement : 

Droit d’alerte du CHSCT : face à une 

situaDon dangereuse, chaque 

membre du CHSCT peut me?re en 

œuvre une procédure d’alerte et doit 

en informer l’employeur seul habilité 

à faire cesser le travail. Il consigne 

également par écrit dans un registre 

spécifique ce danger grave et immi-

nent. Ce droit ouvert au CHSCT est 

extrêmement efficace 

Actuellement : 

Faute inexcusable de l’employeur : 

dès que le membre du CHSCT a exer-

cé son droit d’alerte, la responsabilité 

de l’employeur est engagée. Si un 

accident se produit, c’est la faute 

inexcusable pour lui. C’est la peur de 

ce?e sancDon qui rend efficace le 

droit d’alerte. 

� 
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La note d’informa�on DGOS/RH4/RH3/

DGCS/4B/2017/190 du 6 juin 2017 rela�ve aux droits 

des agents de la fonc�on publique hospitalière en 

situa�on de parentalité a été publiée. 

 

Ce?e note de la DGOS est disponible et consultable au 

local CGT. 

 

Les recommanda�ons du Défenseur des droits 

Ce?e note de la DGOS fait suite à la décision du Défen-

seur des droits du 24 mai 2016 qui avait déjà indiqué, 

sur une acDon de la FédéraDon CGT Santé AcDon So-

ciale, que le gel de la note chiffrée administraDve des 

agents en congé maternité était une praDque discrimi-

natoire. 

Le Défenseur des droits avait déjà demandé au minis-

tère de : 

• faire cesser ces praDques dis-

criminatoires du gel de la no-

taDon dans tous les établisse-

ments de la FPH qui y ont re-

cours 

• réexaminer les situaDons indi-

viduelles des agents qui en ont 

été vicDmes 

• rappeler par voie de circulaire 

aux CAP et aux commissions 

consultaDves paritaires qu’il 

leur apparDent, le cas 

échéant, de définir les modali-

tés de réexamen des situa-

Dons des agents dont les notes 

chiffrées ont été gelées pour 

des moDfs discriminatoires. 

• sancDonner les responsables 

de ces établissements qui per-

sistent à appliquer ce système de notaDon. 

 

La Note d’informa�on de la DGOS 

Le ministère de la santé donne raison à la CGT et rap-

pelle aux direcDons d’établissement dans ce?e note du 

6 juin 2017 : 

• L’interdicDon du gel de la notaDon pour 

cause de congé maternité, et de congé mala-

die et qu’il n’y a pas de période minimale de 

présence pour bénéficier de la notaDon, ceci 

est illégal et discriminatoire. 

• reposiDonne les congés pathologiques 

comme étant du congé maternité et donc il 

ne doit pas y avoir de conséquence sur la 

prime de service. 

• le bénéfice du temps parDel de droit, du 

congé parental, du congé de présence pa-

rentale est accordé aux parents pouvant jus-

Dfier d’une requête d’adopDon. 

 

Les agents qui ont vu leur note administra�ve gelée 

pour cause de congé maternité ou de congé maladie 

peuvent saisir la CAP compétente dans leur grade 

pour demander un réexamen de leur nota�on et de 

leur situa�on individuelle si ce gel a eu des consé-

quences sur leur carrière. (ar�cle 17 de la loi du 9 jan-

vier 1986, ar�cle 4 de la loi du 27 mai 

2008 et ar�cle 18 de la direc�ve euro-

péenne du 5 juillet 2006) : « (…) que le 

préjudice subi par une personne lésée du 

fait d’une discrimina�on fondée sur le 

sexe soit effec�vement réparé ou indem-

nisé (…) de manière dissuasive et pro-

por�onnée par rapport au dommage 

subi ».). 

 

Concernant la prime de service, la Circu-

laire DH/FH1/DAS/TS 3 n°96-152 du 29 

février 1996 précise que, dès lors qu’un 

cerDficat médical a?este que l’état pa-

thologique résulte de la grossesse ou des 

suites des couches, ces périodes supplé-

mentaires de repos doivent être considé-

rées comme congé de maternité et non 

pas comme congé de maladie au regard 

des droits à l’avancement et des droits à 

pension ainsi que pour l’a?ribuDon de la 

prime de service. 

 

En cas de refus de l’administraDon, la juridicDon admi-

nistraDve peut être saisie. 

 

La CGT de l’EPSM avec ses représentants aux CAPL se 

Dennent à la disposiDon des salariés qui esDment avoir 

été lésée dans leur déroulement de carrière suite à 

leur congés maternité et se proposent de les accompa-

gner dans leurs démarches pour faire valoir leur droit. 
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Dans son dernier rapport, le contrôleur général de 

lieux de privaDon de liberté (CGLPL) note « l’absen-

téisme » et les « praDques professionnelles hasar-

deuses » des personnels des Hôpitaux psychia-

triques. 

Le dernier rapport thémaDque d'Adeline Hazan 

consacré aux personnels des lieux de privaDon de 

liberté, accessible en ligne depuis quelques jours, 

recommande la mise en place d’un encadrement 

plus strict dans les unités psychiatriques. 

Dedans, la contrôleure générale déplore en effet 

que « la psychiatrie, contrairement aux autres spé-

cialités médicales, ne connaisse pas de ra$o type de 

soignants par catégorie d’unité ». Selon elle, l’orga-

nisaDon ne garanDrait pas un nombre de soignants 

défini pour un type d’hospitalisaDon ou par service. 

Le manque de présence auprès des pa�ents remar-

qué 

La contrôleure liste ensuite tout au long de ses 64 

pages les problèmes inhérents aux équipes médi-

cales et non-médicales des établissements accueil-

lants des paDents dont la pathologie nécessite une 

privaDon de liberté. Principalement en cause, le 

manque de présence des soignants : le taux d’ab-

sentéisme serait ainsi en « hausse régulière depuis 

cinq ans », en croissance de 19 % plus exactement. 

Par ailleurs, Adeline Hazan évoque des cadres infir-

miers qui « ayant perdu l’habitude des soins, sont 

ré�cents à intervenir » et adopter un rôle soignant. 

Toujours sur les infirmiers, elle relève que ceux 

travaillant dans les secteurs psychiatriques « plus 

jeunes (…) manquent parfois de la capacité à être 

contentant psychiquement et s’en $ennent aux 

protocoles ». Selon des cadres de santé interrogés, 

ils auraient même « tendance à se reposer sur leur 

acquis ».  

Mais les autres personnels ne sont pas épargnés par 

ce?e a?aque au vitriol. L’insDtuDon constate que le 

temps de présence des psychologues et ergothéra-

peutes « est limité ». Elle souligne également que 

certains Hôpitaux psychiatriques foncDonnent 

« avec un effecDf de médecins qui peut être réduit 

jusqu’au quart de ce qu’il devrait être. »  

Des restric�ons injus�fiées des libertés indivi-

duelles 

Un manque de présence qui se traduit par une 

maltraitance de la paDentèle, pour Adeline Hazan. 

Le CGLPL assure en effet avoir « constaté de nom-

breux cas dans lesquels le manque de personnel 

conduit à la méconnaissance de droits fondamen-

taux des paDents ». Et le rapport s’inquiète des 

« restricDons injusDfiées des libertés individuelles », 

induits par le manque d’effec�fs dans les services 

concernés. 

D'ailleurs, les soignants ne sont pas dupe. Ceux 

interrogés par la contrôleure générale sont bien 

conscients du phénomène et évoquent « la nécessi-

té de réintroduire du rela�onnel avec les pa�ents 

et de la disponibilité ». Néanmoins, il faut souligner 

que les locaux vétustes des Hôpitaux sont aussi mis 

en cause. Leur architecture inadaptée « peuvent 

conduire les soignants à adopter des praDques 

contre-thérapeuDques portant a?einte à la dignité 

des paDents », est-il écrit dans le rapport.  

Source: h?p://www.whatsupdoc-lemag.fr  

Croyez bien que les soignants à l’EPSM 

sont bien au courant qu’ils ne sont pas 

assez nombreux, mais c’est peut-être 

aux « décideurs » qu’il faudra l’ap-

prendre. !!! (NDLR) 
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